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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
1.2 Besoin 
 
Le besoin est décrit en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 
 
1.3  Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.4 Accords commerciaux 
 

Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord de libre-échange nord-américain 
(ALENA), de l’Accord économique et commercial global entre le Canada et l’Union 
européenne (AECG) et de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2017-04-27)  Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 180 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
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2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 10 ours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.4 Visite obligatoire des lieux 
 

Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où seront 
réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra au 4160 
Marine Drive, West Vancouver BC, le 15 janvier 2018. La visite des lieux débutera à 10 :00 PST et se 
tiendra le hall. 

Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le 8 janvier 2018 
pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les 
soumissionnaires devront signer une feuille de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer 
dans leur soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux 
soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite des lieux obligatoire ou qui n'enverront pas de 
représentant, et leur soumission sera déclarée non recevable. Toute précision ou tout changement 
apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de 
soumissions, sous la forme d'une modification. 

 

2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et Nouvelle-Écosse et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
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Section I : Soumission technique (Une (1) copie papier)  
 
Section II : Soumission financière (Une (1) copie papier)  
 
Section III : Attestations (Une (1) copie papier) 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de la copie 
papier l'emportera sur celui de la copie électronique. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
 
Section I : Soumission technique 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils 
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures – soumission 
 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe C Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés. 

Si l’annexe C Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 
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3.1.2 Fluctuation du taux de change 
 
C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 
 

3.1.3 Clauses du Guide des CCUA 
 

 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 

de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 
 
Voir l’annexe A. 

 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix  

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Critères techniques et financiers obligatoires 

 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous 
les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La 
recommandation pour l’attribution d’un contrat se fera en fonction de la soumission recevable la 
plus basse globalement. 

 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat.  
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
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imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

  
5.2.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 
 
6.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
6.1.1 Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
6.2 Besoin 
 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits à l'annexe A, Besoin. 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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6.3.1 Conditions générales 
 
2010A (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2019 inclusivement 
 
6.4.2 Date de livraison 
 
Le premier livrable doivent être reçus au plus tard le 31 mars 2018. 
 
 
6.4.3 Biens optionnels 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à l’annexe A du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans 
le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour 
des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du 
contrat en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
 
6.4.4 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux point :  
 

4160 Marine Drive  

West Vancouver BC 

V7V1N6 

 
 
6.5  Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est : 
 
Nom : Kipp Sezginalp 
Titre : Officier d'approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
 
Téléphone : 604-367-5341 
Courriel : kipp.sezginalp@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
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du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, 
celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements 
peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité 
contractante. 
 
6.5.3 Représentant de l'entrepreneur 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Télécopieur : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

6.7 Paiement 

 
6.7.1 Base de paiement 
 
6.7.2 Paiement unique 

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

6.7.3 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
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b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f.  Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
6.8 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » 
des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés 
sur la facture soient complétés. 

6.9  Attestations et renseignements supplémentaires 

 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________ (insérer le nom de la province 
ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu), et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2010A (2016-04-04), Conditions générales - biens (complexité 

moyenne); 
c) Annexe A, Besoin; 
d) Annexe B, Base de paiement; 
e) la soumission de l'entrepreneur en date du _________. 
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ANNEXE A 

 

Besoin  

 
  

1. Titre :  
Appareils de traitement d'eau par rayonnement ultraviolet  

 
2. Contexte :  

Actuellement, le Centre de recherche sur l'aquaculture et l'environnement (CRAE) de Pêches 
et Océans Canada (MPO) traite l’eau de mer au moyen de filtres à sable et utilise l’eau ainsi 
filtrée aux fins de la recherche liée à l’aquaculture et à la science de la mer.  Le procédé de 
filtration permet d’éliminer de nombreux organismes, mais il existe néanmoins le risque que 
des organismes de petite taille franchissent l’appareil de filtration et survivent dans les 
réservoirs-viviers utilisés pour la recherche.  Dans le cadre de mises à niveau planifiées, le 
CRAE souhaite se doter d’appareils de traitement par rayonnement ultraviolet (UV) pour 
altérer l’ADN de tous les organismes qui traversent le filtre à sable, afin d’en prévenir la 
croissance et la reproduction dans l’aquarium. 
 
Le rayonnement ultraviolet a été retenu comme méthode de choix pour inactiver des entités 
biologiques viables qui traversent le système de filtration au sable, qui est actuellement la 
norme en matière de qualité de l’eau sur place.  Les pathogènes préoccupants comprennent 
des virus (virus de la nécrose hématopoïétique infectieuse [vNHI], virus de la nécrose 
pancréatique infectieuse [vNPI[, virus de la nécrose virale des globules rouges, virus de la 
septicémie hémorragique virale [vSHV], les nodavirus), des bactéries (Renibacterium 
salmoninarum, Vibrio spp., Aeromonas salmonicida, Piscirickettsia salmonis, myxobactéries, 
Piscirickettsia salmonis), les champignons (Ichthyophonus spp.), des protozoaires (Paramoeba 
pemaquidensis, Hexamita salmonis, Costia/Ichthyobodo spp., Kudoa thyrsites, Parvicapsula 
spp., Loma [Pleistophora] salmonae, Enterocytozoon salmonis), d’autres organismes 
multicellulaires (Gilquinia squali, Anisakis spp., Lepeophtheirus salmonis, Caligus clemensi) et 
des algues (Heterosigma spp, Chaetoceros spp.).  Des mesures préliminaires de la 
transmittance UV ont été effectuées sur des échantillons d’eau de mer filtrée.  
L’échantillonnage a été réalisé en octobre, c’est-à-dire à un moment où les conditions de l’eau 
de mer sont jugées bonnes.  Dans l’ensemble, la qualité de l’eau utilisée pour le CRAE est 
bonne, et l’on ne s’attend pas à ce que la transmittance soit inférieure à 90 %.  
 

3. Objectif : 
Le MPO souhaite acheter deux appareils de traitement d’eau par rayonnement UV.  
 

4. Portée : 
Livraison d’un appareil de traitement d’eau par rayonnement UV d’ici le 31 mars 2018.  
Livraison d’un appareil secondaire et installation des deux appareils à une date qui reste à 
déterminer, mais pas plus tard que le 1er septembre 2018.  
 

5. Besoin : 
Les soumissionnaires doivent proposer un appareil conforme aux spécifications techniques 
obligatoires énumérées dans l’annexe A1. 
 

6. Contraintes :  
Une visite des lieux est obligatoire. Toute difficulté éventuelle d’installation pour les 
fournisseurs sera constatée lors de cette visite.  
 
La période de garantie pour le premier appareil commencera une fois seulement qu’il aura été 
installé avec le deuxième appareil, à une date qui reste à déterminer, mais pas plus tard que 
le 1er septembre 2018. Le premier appareil ne sera pas retiré de l’emballage de livraison du 
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fournisseur avant la date d’installation. Le représentant ou l’installateur du fournisseur sera la 
seule personne à enlever le matériel d’emballage du premier appareil à la date d’installation.  

 
7. Livraison : 

Le premier appareil doit être livré avant le 31 mars 2018. L’entrepreneur doit communiquer 
avec le chargé de projet au moins 5 (cinq) jours ouvrables avant la date de livraison. La 
livraison ne peut avoir lieu qu’au cours de la période du lundi et le vendredi, entre 8 h et 16 h, 
heure normale du Pacifique, sauf si l’on a convenu d’un autre moment avant la livraison.  
 
Le deuxième appareil doit être livré et installé avec le premier appareil à une date qui reste à 
déterminer, mais pas plus tard que le 1er septembre 2018.  
 

8. Adresse de livraison : 
4160 Marine Drive  
West Vancouver BC 
V7V 1N6 
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Annexe A1. Tableau d'évaluation  

 

Exigences techniques obligatoires 

 
Dans le cas de chaque spécification obligatoire, les soumissionnaires doivent indiquer si les produits 
proposés sont conformes ou non, en cochant la case appropriée. Les soumissionnaires doivent donner 
une réponse pour chaque critère. Les soumissionnaires DOIVENT FOURNIR les documents attestant la 
conformité avec les spécifications, et indiquer des renvois aux numéros de page de la documentation 
fournie. Il ne suffit pas de déclarer que les critères sont remplis. La documentation doit inclure un manuel 
des spécifications ou une fiche technique du fabricant, ou une combinaison des deux, afin d’attester la 
conformité.  Lors de tout renvoi à d’autres documents soumis, les soumissionnaires devraient indiquer 
l’emplacement exact des documents cités, y compris le titre, le numéro de page et le numéro de 
paragraphe ou d’alinéa.  
 

Numéro de 
la 

spécification 
Spécification obligatoire 

Conforme 
(indiquer 

l’emplacement 
de la référence 
à l’intérieur de 

la 
documentation) 

Non 
conforme 

Remarque 

1.  Les appareils doivent pouvoir traiter 
4000 litres d’eau de mer par minute.  

   

2.  Le système à rayonnement UV requis 
doit pouvoir fournir 240 millijoules/cm/s 
à une valeur de transmittance UV de 
90 % ou mieux.  

   

3.  Gamme de longueurs d’ondes UV : 
entre 200 et 600 nm.  

 
 

  

4.  Encombrement pour l’installation 
approprié à l’espace disponible pour les 
machines dans la station de pompage. 
Les dimensions seront déterminées au 
cours de la visite obligatoire des lieux.  
Il est à noter qu’il se peur que les 
appareils doivent être installés au-
dessus du sol afin de tenir compte de la 
tuyauterie déjà en place. Il doit être 
possible de changer les ampoules.  
*Documentation non requise 

   

5.  Les matériaux doivent être 
imperméables à un environnement 
corrosif d’eau de mer (plage de 
températures : 2 à 25 degrés Celsius; 
plage de salinité : 0 à 35 parties par 
millier). 

   

6.  Le raccordement du système à 
rayonnement UV à l’arrivée d’eau 
principale doit pouvoir assurer 
l’alimentation depuis une conduite de 
8 pouces.  

   

7.  Service continu.   
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8.  Électricité : alimentation électrique de 
208 volts avec une intensité de courant 
maximale de 400 ampères.  

   

9.  Les appareils doivent être dotés d’un 
capteur d’UV-C avec indication en 
temps réel. 

   

10.  Le panneau d’affichage doit être muni 
d’avertisseurs en cas de baisse du 
rayonnement de lampes UV sous le 
seuil minimum (c.-à-d. une alarme 
indiquant que l’eau n’est pas traitée 
adéquatement d’après les exigences). 

   

11.  L’essuie-gaine en téflon pour le 
nettoyage de la gaine en quartz doit 
être doté d’un réglage automatique.  

   

12.  La durée de vie des lampes doit être 
d’au moins 5 000 heures. 

  
 

 

13.  Le fournisseur doit offrir une séance de 
formation de deux heures sur l’entretien 
courant que doivent effectuer les 
utilisateurs des appareils.  
*Documentation non requise 

   

14.  Garantie de trois (3) ans du fabricant.   
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Annexe B  

Les soumissionnaires doivent remettre leur soumission financière en utilisant le tableau d’évaluation 
financière fourni à la présente annexe. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 
 
Les prix unitaires fermes sont libellés en dollars canadiens, la taxe sur les produits et services (TPS) 
sont exclues, livraison DDP rendus droits acquittés selon les Incoterms 2000 à l’adresse de destination 
précisée, et les droits de douane et les taxes d’accises sont inclus. 
 
Les prix unitaires fermes devront comprendre la totalité de toutes les dépenses directes et indirectes 
engagées dans l’exécution des travaux, y compris : main d’œuvre, avantages sociaux, supervision, 
outillage, équipement, matériaux, pièces, manuels, déplacement, subsistance, transport, rapports, 
administration et autres frais généraux, bénéfices, droits connexes et autres dépenses parallèles 
supportées par le fournisseur telles que les frais supplémentaires et de transport.  
 
Aucun autre frais ne seront acceptés. 

Base de paiement  

 
Article : Unité de 

distribution 
Quantité Prix unitaire 

(hors taxes) 
Prix calculé 

(quantité x prix 
unitaire) 

Appareil de 
filtration d’eau par 
rayonnement UV  

Chacun 2  
 

 

Installation par 
appareil 

Chacun 2   

Prix total évalué - DDP Vancouver (C.-B.)  
TPS (5 %)  

Total général  
 
 
Achats facultatifs 
 
Article : Prix unitaire 

ferme - 
Première 

année 
1er janvier au 31 
décembre 2019 

Prix unitaire 
ferme - 

Deuxième 
année 

1er janvier au 31 
décembre 2020 

Prix unitaire 
ferme - 

Troisième 
année 

1er janvier au 31 
décembre 2021 

Prix unitaire 
ferme - 

Quatrième 
année 

1er janvier au 31 
décembre 2022 

Prix unitaire 
ferme - 

Cinquième 
année 

1er janvier au 31 
décembre 2023 

Remplacement 
de lampes 

pour les 
appareils de 

filtration d’eau 
par 

rayonnement 
UV proposées 

dans la 
présente 

soumission 
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ANNEXE C 

 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 

 


